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tabli par le Comité des Ministres en vertu de l’ rticle 17 du Statut du Conseil de l’Europe et conformément à 

de l’homme, la 
démocratie et l’Etat de droit, ainsi que l’engagem
combattre ce phénomène, le Conseil de l’Europe doit fournir une plateforme intergouvernementale qui 
permette de faire une évaluation globale et complète de la nature et de l’envergure du crime organisé 
transnational dans un contexte paneuropéen, d’élaborer des politiques communes et d’échanger des bonnes 

est ainsi établi sous l’autorité 

l’identification des questions pertinentes et émergentes en matière de crime organisé transnational qui 

l’élaboration, en étroite coord

le recueil, l’évaluation et l’échange de bonnes pratiques auprès de tous les 
de l’Europe en matière de prévention et de lutte contre le crime organisé transnational ; 

la préparation d’un Livre blanc qui sera soumis au Comité des Ministres après validation du CDPC, et 

tats membres du Conseil de l’Europe 
secteurs prioritaires, centrée sur l’élaboration d'une approche stratégique intégrée pour la lutte c

l’

Pour s’acquitter de ses missions, le 
domaine par les organisations internationales et supranationales concernées, notamment l’Union 
européenne, ainsi que les activités déjà menées par le Conseil de l’Europe sur ce thème.

Développement et mise en œuvre de normes et de politiques communes



tats membres du Conseil de l’Europe ; il se concentre sur l’identification de lacunes possibles dans la 

Conseil de l’Europe à cet égard. 

composé de 12 représentants d’E

membres et prend en compte la dimension d’égalité entre les sexes.

Le Conseil de l’Europe prend à sa charge les frais de voyage et de séjour de chaque membre.

L’expert scientifique n’a pas le droit de vote.

D’autres 

le Comité d’

le Comité d’ xperts sur l’évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment et le financement du 

le Groupe d’E
le Groupe d’e

le Comité d’e
tte contre l’abus de drogue et le trafic illicite des stupéfiants 

l’Union européenne ;
tats ayant le statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe (Canad

Unis d’Amérique) ;
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC) ;
l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL).




